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Séance 44:  Séance de clôture:  Le multilatéralisme est‑il en crise?
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Mme Maika Oshikawa, Chef du Bureau Asie‑Pacifique, Institut de formation et de coopération technique (IFCT)

Débat organisé par:

Division de l'information et des relations extérieures , Secrétariat de l'OMC

Rapport rédigé par:
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Mercredi 26 septembre, 18 h 15-19 h 15

Résumé

La séance de clôture a été l'occasion de revenir sur les questions examinées au cours du Forum public 2012 et sur les recommandations faites pour relever les défis auxquels l'OMC et, plus généralement, le multilatéralisme sont confrontés.  Les participants se sont tournés vers l'avenir et ont tenté de recenser les points communs entre les nombreuses questions et préoccupations soulevées pendant les trois journées.  Chacun d'eux a exprimé son point de vue sur le thème central du Forum public de cette année, à la lumière de sa propre expérience.  Pour finir, les participants ont été invités à fournir des réponses.  Il leur a également été demandé ce qu'il fallait faire, selon eux, pour résoudre certains des problèmes mondiaux actuels et s'ils estimaient que le Forum public 2012 avait aidé ou non à formuler des réponses et des solutions possibles.

1.
Exposés des experts

a)
Mme Gunilla von Hall, Présidente, ACANU
La modératrice, Mme von Hall, a ouvert la séance en posant les questions suivantes:  sommes‑nous en crise?  Le multilatéralisme est‑il en crise?  Sommes‑nous sur une mauvaise voie?  Quels enseignements avons‑nous tirés pour remettre le multilatéralisme sur les rails?
b)
M. Mark Halle, Vice‑Président, IISD
M. Halle a reconnu qu'il existait de grands défis et que "la confiance dans le système international s'érod[ait] peu à peu".  Il a également reconnu avec d'autres participants, que l'"ancien ordre" mondial était manifestement en train de disparaître alors qu'un nouvel ordre n'avait pas encore vu le jour.  S'exprimant du point de vue de l'environnement, M. Halle a fait valoir qu'il était difficile de parvenir à un consensus car il faut trouver un mode de vie économique plus durable.

Tout en reconnaissant les difficultés auxquelles est confronté le système multilatéral, M. Halle a cité certaines organisations où il continue à bien fonctionner, comme l'Association du transport aérien international (IATA) et l'Union postale universelle (UPU).  À la question de savoir comment le multilatéralisme est perçu par le "citoyen lambda", il a répondu que le multilatéralisme souffrait d'un "problème d'image".  M. Halle a estimé que l'on accordait trop d'attention à la libéralisation des échanges, que le public associait souvent à la perte d'emplois au profit d'économies en expansion comme la Chine et l'Inde.  Selon lui, il fallait s'employer davantage à montrer que les responsables politiques se souciaient des effets que le démantèlement des obstacles au commerce pouvait avoir sur le citoyen lambda.
c)
Mme Marion Jansen, Chef, Programme sur le commerce et l'emploi, Secteur de l'emploi, OIT

Mme Jansen a indiqué que l'hésitation actuelle à aller de l'avant dans le cadre du système multilatéral était une conséquence de la crise économique.  Comme l'environnement politique et économique avait changé, il était, selon elle, dans l'ordre des choses que les États agissent moins rapidement et hésitent davantage à prendre des engagements.  S'agissant du commerce, Mme Jansen a indiqué que les "questions faciles" avaient été traitées dans le passé, de sorte que les négociations à mener aujourd'hui étaient plus difficiles.  Elle a souligné que les fonctionnaires devaient "penser différemment" et devaient dialoguer avec de nouveaux partenaires et étudier de nouveaux moyens de relever les défis actuels.
Mme Jansen s'est fait l'écho de certaines des déclarations de M. Halle au sujet de la perception négative du multilatéralisme par le public.  Elle a ajouté que cette attitude était antérieure à la crise économique actuelle, en particulier l'idée que la mondialisation peut avoir des effets négatifs sur les économies locales.  Elle a fait valoir que les gens craignaient une intégration plus poussée en raison de l'incertitude qu'elle peut générer, citant comme exemples la crise du logement aux États‑Unis et ses effets sur les marchés dans le monde entier.

À propos de la relation entre le commerce et l'emploi, Mme Jansen a indiqué que la création d'emplois était une priorité absolue pour tous les pays, industrialisés et en développement.  S'il était clair que le commerce pouvait à la fois créer et détruire des emplois, les vues divergeaient sur les effets nets de la libéralisation des échanges sur le marché du travail.  Mme Jansen a ajouté que la transition entre les secteurs qui perdent des emplois et ceux qui en créent pourrait prendre plus de temps.  C'est pourquoi elle estimait que les responsables politiques devaient renforcer la protection sociale, en particulier par le biais de la formation professionnelle, afin d'aider les gens à trouver un emploi plus facilement.

d)
Mme Maika Oshikawa, Chef du Bureau Asie‑Pacifique, IFCT

Mme Oshikawa a dit qu'elle estimait que le multilatéralisme à l'OMC devait aller au‑delà du Cycle de Doha.  Elle a souligné qu'il fallait mettre l'accent sur ce qui fonctionnait bien dans l'Organisation, comme l'Organe de règlement des différends, et veiller à ce qu'elle continue à jouer son rôle consistant à faciliter les négociations commerciales.  Mme Oshikawa a reconnu que le système multilatéral actuel reflétait une vision du monde du XXe siècle et qu'il fallait s'efforcer de mieux tenir compte des réalités d'aujourd'hui.  Elle a dit en particulier qu'il fallait se pencher sur les problèmes urgents, comme le changement climatique, les taux de change et les chaînes d'approvisionnement mondiales.  Pour conclure, Mme Oshikawa a réaffirmé l'importance de l'OMC, que rien ne pourrait vraiment remplacer en tant qu'instance commerciale multilatérale.

2.
Questions et observations de l'assistance

La première observation de l'assistance concernait l'importance du multilatéralisme dans la réponse à la crise économique, en particulier par le biais des institutions financières.  M. Halle a répondu en disant que, bien souvent, une solution multilatérale était la seule façon de régler certains problèmes.  Il a redit qu'il fallait renforcer la confiance dans le système multilatéral malgré les difficultés rencontrées pour atteindre cet objectif.  M. Halle a dit en outre qu'il fallait traiter les problèmes aux niveaux local, régional et national, en utilisant le multilatéralisme pour s'attaquer à ceux qui exigent une approche plus concertée, comme le changement climatique et la libéralisation du commerce.

Un étudiant a ensuite posé une question concernant la nécessité de concilier les préoccupations en matière de développement et les chaînes de valeur mondiales.  Mme Jansen a répondu qu'il n'y avait pas de réponse simple.  Toutefois, elle a indiqué qu'il pourrait être utile d'étudier un changement de paradigme;  alors que l'accent avait été mis dans une large mesure sur l'industrie, elle se demandait s'il ne fallait pas accorder plus d'attention aux entreprises et aux individus.

En réponse à une question sur l'état du multilatéralisme et les accords environnementaux, M. Halle a indiqué que les négociations sur le changement climatique pâtissaient du fait qu'il n'y avait pas "les bonnes personnes autour de la table".  Il s'agissait avant tout selon lui, d'un problème de transformation économique qui exigeait une contribution non seulement des ministres de l'environnement mais aussi des ministres des finances.  Toutefois, quelques progrès avaient été faits dans le domaine de l'environnement en général, notamment en ce qui concerne les produits chimiques, la biodiversité, les accords régionaux sur la pêche et les bois tropicaux.

Enfin, un jeune dans l'assistance a demandé quelle serait la solution en cas d'échec du multilatéralisme.  M. Halle a répondu que le monde devait éviter un tel échec.  Il a fait valoir que les États se retrancheraient derrière une politique de la force et utiliserait leur avantage pour obtenir un résultat.  Il a ensuite préconisé l'adoption d'une "approche plus expérimentale" du multilatéralisme.  Si les choses ne marchaient pas, il fallait trouver de nouveaux moyens de résoudre les problèmes.
3.
Conclusions

La séance s'est achevée par un résumé des domaines dans lesquels le multilatéralisme a donné des résultats positifs et des moyens de le faire avancer.  Selon Mme Jansen, l'OMC a joué un rôle crucial pour éviter que la crise financière n'entraîne une "spirale protectionniste".  Elle a noté le succès de la coopération technique qui est un important moyen d'échanger des informations à travers les frontières.  M. Halle a observé que la confiance dans le système multilatéral s'était peu à peu érodée car "il n'avait pas tenu toutes ses promesses".  Il a exhorté les États à centrer leurs efforts sur les domaines dans lesquels ils peuvent parvenir à un accord et rétablir la confiance dans le multilatéralisme.  Mme Oshikawa a souligné la nécessité de faire mieux connaître ce que l'OMC fait bien au lieu de se polariser sur l'impasse du Cycle de Doha.

L'assistance a pu se faire une idée claire de l'état actuel du multilatéralisme et des directions qu'il pourrait prendre.  La question de savoir si le multilatéralisme est en crise dépend dans une large mesure de ce qui se passera dans l'avenir.


